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A V A N T - P R O P O S 

La bataille de la Châteauguay est un 
événement historique qui a, depuis le 
lendemain du combat, une signification idéolo­
gique nationale et mythique. Dans le contexte 
d1 un programme de mise en valeur du site 
historique du combat à Allans Corners, sur la 
Châteauguay, nous avons voulu tirer de toutes 
les interprétations de la bataille une perspec­
tive de l'événement où le héros, Charles-
Michel de Salaberry, et les héros, les miliciens 
du Bas-Canada, seraient reconnus comme 
hommes du début du XIXe siècle ayant à vivre 
temporairement en soldat. Comme il existe 
déjà une étude détaillée de la bataille sur le 
plan stratégique, celle de Victor Suthren, nous 
avons voulu poursuivre la recherche sur cet 
événement historique en privilégiant 1' aspect 
social de la question. Il va sans dire que cette 
nouvelle lecture a également éclairé de façon 
intéressante de nombreux aspects de la vie 
militaire à 1' époque. 

Il n' existe pas, au pays, d' études sociales 
de la milice autres que celles de J.-Y. Gravel 
portant sur la milice de la fin du XIXe siècle 1, 
ou encore le rapport préliminaire effectué par 
Yvon Desloges pour le compte de Parcs 
Canada en 1970, intitulé "L' origine sociale des 
miliciens de 1812"2. L' histoire de la milice 
est peu connue et les quelques ouvrages qui en 
ont traité se sont beaucoup préoccupes de 
1' officier et très peu du simple soldat. Il y a 
néanmoins certains travaux étrangers qui nous 
ont ouvert plus d'un horizon, entre autres, 
celui de 1' équipe de 3.P. Aron, "Anthropologie 
du conscrit français"^ et celui d' André 
Corvisier "Armées et sociétés en Europe de 
1494 à 1789"*. 

Notre recherche nous a amenée à 
dépouiller de nombreux fonds d' archives dont 
les plus importants sont déposés aux Archives 
publiques du Canada. Nous y avons consulté 
les documents de la milice et de la défense 
(RG9), ceux de l 'armée et de la marine 
britannique (RG8), de même que plusieurs 
fonds de la série Documents du XIXe siècle -
avant la Confédération (MG2*f) où nous avons 
retrouvé les papiers de Salaberry. À Québec, 
aux Archives nationales, nous avons examiné 
la collection Papineau et les demandes de 
terres des miliciens pour les années de 1812-
1851. Aux archives du séminaire de Québec, 
le fonds Verreau était indispensable pour notre 
travail. Aux archives de l'archidiocèse de 
Québec, la correspondance de Mgr Plessis nous 
a apporté des informations intéressantes sur 
1' aspect social de 1' histoire des miliciens. À 
Montréal, aux Archives nationales, nous avons 
dépouillé les greffes des notaires pour y 
trouver les contrats d'engagement des Vol­
tigeurs. Le musée McCord possède aussi des 
documents très instructifs sur la guerre de 
1812. Enfin, à l'université de Montréal, nous 
avons examiné la collection Baby qui contient 
plusieurs documents pertinents. 

Précisons que l'emploi de l 'article dans 
"bataille de la Châteauguay" a sa raison 
d' être. En effet, la traditionnelle expression 
"bataille de Châteauguay" porte à confusion du 
fait que la bataille n' a pas eu lieu dans la ville 
de Châteauguay, mais bien sur la rivière du 
même nom, à l'endroit maintenant appelé 
Allans Corners. C est pourquoi nous parlerons 
à 1' avenir de la "bataille de la Châteauguay". 
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I N T R O D U C T I O N 

Le héros Charles-Michel de Salaberry et 
300 miliciens canadiens repoussent une armée 
américaine qui leur est plusieurs fois 
supérieure. Telle est 1' histoire répétée depuis 
le lendemain du 26 octobre 1813. L'aspect 
stratégique de cette bataille a été décrit par 
de nombreux auteurs. Les officiers ont 
souvent été nommés. Les polémiques sur les 
héros et la signification de la victoire ont fait 
couler beaucoup d'encre. Par contre, 
1' histoire de la milice en tant que corps mili­
taire durant la guerre de 1812 n 'a pas été 
étudiée. Des simples combattants de la 
Châteauguay, nous ne connaissions ni les noms 
ni les conditions de vie. 

Quels sont donc les éléments de cette 
victoire qui ont concouru à faire des miliciens 
défenseurs du pays des héros, et de leur chef, 
Charles-Michel de Salaberry, une grande 
figure militaire canadienne? Qui donc étaient 
ces hommes? Quelles récompenses ou recon­
naissances ont-ils reçues? Ce sont là les 
questions qui ont orienté notre recherche. 
Aussi, avons-nous voulu savoir comment ils ont 
vécu, non seulement durant la période du 
combat, mais aussi durant toute cette guerre 
parce que les conditions de vie au moment du 
combat étaient étroitement liées à celles de la 
période de guerre. 

Ainsi, est-il important de souligner que la 
milice n' est pas 1' armée régulière et qu' elle 
est composée de soldats temporaires. La 
milice, précisons-le, est une force militaire 
défensive constituée de la plupart des hommes 
d' un pays, qu' on appelle sous les armes soit 
obligatoirement, soit par tirage au sort, ou 
encore volontairement; en service actif 
occasionnel, à l'intérieur de leur frontière 
nationale, les miliciens interviennent lors 
d' une guerre pour appuyer 1' armée régulière 
du pays. 

Au Bas-Canada, durant la guerre de 1812, 
il y a trois types de "corps" ou "régiments" de 
milice: des corps de volontaires comme les 
Voltigeurs, des bataillons de milice d' élite et 
incorporée et des bataillons de milice 
sédentaire. Le volontariat s' explique par lui-
même. La milice d' élite et incorporée est 
composée surtout d'hommes conscrits pour 
servir pendant un temps déterminé comme 
soldats en devoir actif. Le mot "élite" ici veut 
dire "spéciale" ou "choisie", il n' a aucune 

connotation de classe privilégiée. La milice 
sédentaire regroupe pour sa part tous les 
hommes qui, sans être arrachés à leurs foyers, 
ont des obligations militaires à remplir de 
temps à autre pour assurer la sécurité du pays 
ou pour appuyer les forces mobilisées. 

Le monde militaire a un vocabulaire par­
ticulier. Bien souvent, les termes employés 
n' ont pas le même sens d' un pays à un autre, 
ni d'une époque à une autre. Nous en 
soulignons deux, ici, qui sont essentiels à la 
compréhension du présent texte. Dans le 
vocabulaire militaire, le mot "corps" a un sens 
très large. Il signifie un regroupement 
d' hommes dans une unité. Il remplace le mot 
régiment qui n' est jamais employé quand la 
milice est concernée. Les gens de 1' époque 
diront quelquefois "le régiment des 
voltigeurs", mais ce terme n' est pas officiel. 
Le "corps" peut ne comprendre que quelques 
hommes (dans le sens de "détachement"), mais 
il peut aussi en englober un très grand nombre. 
Nous avons essayé de ne 1' employer que dans 
ce dernier sens. Ainsi, nous aurons le "corps" 
des Voltigeurs, le "corps" de milice d' élite et 
incorporée et le "corps" de milice sédentaire. 
Un second terme important à retenir est 
"régulier"; les réguliers, 1' armée régulière, les 
soldats réguliers sont les membres de 1' armée 
britannique. Ils n' appartiennent en aucune 
manière à la milice. 

Autre mise au point: la bataille de la 
Châteauguay s'inscrit dans le contexte de la 
guerre entre les États-Unis et le Canada, 
appelée couramment guerre de 1812. Cette 
guerre fut une conséquence du conflit plus 
général qui opposa la France et 1' Angleterre 
(1803-1815). Ces deux derniers pays ont tenté, 
à partir de 1806, de restreindre la neutralité 
du commerce maritime des États-Unis en dé­
crétant des politiques commerciales restric­
tives à 1' égard de ce pays par la promulgation 
d'ordres-en-conseil. Par la pratique de la 
réquisition des marins sur les navires 
américains, ces pays non seulement nuisaient 
au commerce des Américains mais aussi 
portaient atteinte à leur indépendance et à 
leur fierté nationale. Les États-Unis répon­
dirent à ces attaques par des lois coercitives 
sur les importations, puis sur les relations 
commerciales avec 1' Angleterre et la France. 
Napoléon tempéra sa politique. L' Angleterre 
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abolit ses ordres-en-conseil, mais juste trop 
tard; les États-Unis venaient de lui déclarer la 
guerre, le 18 juin 1812. En résumé, la guerre 
de 1812 a trois causes principales selon 
R. Horseman: la réquisition des marins 
déserteurs, les ordres-en-conseil britanniques 
et la nécessité pour les États-Unis de 
réaffirmer leur indépendance économique et 
politique face à la Grande-Bretagne 1. 

Le Canada fut le théâtre de la guerre de 
1812 parce qu' il était une colonie anglaise. 
Dans les états de la Nouvelle-Angleterre, plus 
peuplés et ayant de longue date des liens 
économiques et sociaux avec 1' Angleterre et 
le Canada, les Américains s' opposèrent à la 
guerre. Ainsi, cette guerre fut surtout celle 
des états du centre et du sud, et ce fut surtout 
le Haut-Canada qui subit les actions néfastes 
de 1' armée d1 invasion. Dès 1' ouverture de la 
guerre, l 'armée britannique rallia les 
Amérindiens à sa cause en expulsant les 
Américains de Michillimakinac. Moins de deux 
mois plus tard, les troupes du brigadier général 
Hull capitulèrent au fort Détroit. De nouveau, 
les États-Unis ont été défaits à Queenston 
Heights, en octobre 1812. Une faible tenta­
tive d'invasion du Bas-Canada, près 
d' Odelltown en novembre 1812, avorta grâce à 
la diligence de Charles-Michel de Salaberry. 

La campagne de 1813 s'amorça sous de 
meilleurs auspices pour les forces américaines. 
Dès avril, la flotte américaine prenait York et 
le fort George, pendant que Prévost était 
repoussé à Sackett' s Harbour. Durant 1' été 
suivant, les belligérants s' affrontèrent surtout 
sur le lac Érié et dans la péninsule du Niagara. 
Malgré un certain nombre de succès amé­
ricains, les troupes britanniques réussirent à 
repousser l'invasion américaine. Mais, à 
l'automne 1813, la flotte américaine 
s' empara du lac Erié obligeant ainsi la gar­
nison britannique à se replier sur Burlington et 

Kingston. Au même moment, l 'armée 
américaine voulut couper le ravitaillement du 
Haut-Canada en prenant Montréal. Dans ce 
but, l 'armée du nord des États-Unis fut 
divisée en deux ailes, 1' une commandée par le 
brigadier général 3ames Wilkinson, 1' autre par 
le major général Wade Hampton. Wilkinson 
partirait de Sackett1 s Harbour pour se rendre 
à Montréal par le Saint-Laurent alors que 
Hampton descendrait la Châteauguay pour 
rejoindre Wilkinson à l'île Perrot, d'où ils 
attaqueraient Montréal. Hampton fut arrêté 
dans sa marche vers Montréal par 1' opposition 
déterminée des miliciens commandés par 
Charles-Michel de Salaberry et l'offensive 
américaine fut ainsi désorganisée. Telle est 
l'histoire de la bataille de la Châteauguay, 
gagnée le 26 octobre 1813 par une force mili­
taire presque totalement composée de 
miliciens. 

Qui étaient ces miliciens? Nous avons vite 
constaté qu' il était impossible d' étudier les 
miliciens sans comprendre ce qu' était la 
milice durant la guerre de 1812. Cela nous a 
amenée à décrire dans un premier temps la 
place occupée par la milice dans 1' organisa­
tion de la défense du Bas-Canada, ses règle­
ments et ses structures. Nous avons pu alors 
entreprendre 1' étude du recrutement des offi­
ciers et des soldats. La structure et la compo­
sition de la milice nous ont amenée à aborder 
ensuite les conditions de vie des miliciens. 
Une partie de ces soldats "temporaires" a 
participé à un combat qui a pris une envergure 
mythique. Nous avons donc, dans un quatrière 
temps, tenté de cerner les éléments de ce 
mythe et de voir comment celui-ci avait 
évolué depuis le célèbre combat jusqu' à 
aujourd' hui. Finalement nous nous sommes 
attardée aux récompenses accordées ou pro­
mises aux vétérans de la bataille de la 
Châteauguay. 

6 



LA M I L I C E AU B A S - C A N A D A 

Organisation militaire: 
hiérarchie et structures administratives 

L' armée des divers pays européens avait 
d'abord été formée des milices levées et 
dirigées par leurs seigneurs pour servir à des 
fins de conquête et de défense. Dans les 
guerres, les seigneurs unissaient souvent leurs 
effectifs aux soldats attachés à la maison du 
roi. C est seulement à partir de la fin du 
XVIe siècle que les États ont commencé à 
lever, commander et administrer une armée 
régulière. Ainsi les premiers régiments 
britanniques ont été formés en 1660f. Au 
XVIIIe siècle, la pratique de la Condotta ou 
Entreprise militaire disparut graduellement, 
mais pas tout à fait, de sorte qu' à côté de 
l'armée régulière, l'on retrouvait des régi­
ments étrangers au service de la couronne. 
Malgré la présence de ces régiments, les 
effectifs de 1' armée régulière n' étaient pas 
assez nombreux et 1' État comptait beaucoup 
sur la milice pour participer aux activités 
militaires2. Cette situation existait toujours 
au début du XIXe siècle, l'époque de la 
bataille de la Châteauguay. 

Dans les deux premières décennies du XIXe 

siècle, les forces militaires anglaises étaient 
composées de régiments réguliers, de régi­
ments étrangers, de régiments provinciaux et 
de bataillons de milices. Les régiments 
étrangers, tel celui de Louis de Watteville, 
étaient composés de mercenaires engagés, 
entraînés, payés par le commandant du régi­
ment et soumis à lui; le commandant mettait 
son régiment au service du roi pour un certain 
temps selon un prix convenu. Les régiments 
provinciaux étaient formés de soldats engagés 
dans la colonie et étaient administrés par 
1' armée britannique; ils devaient, en principe, 
ne servir que dans cette colonie. Vient ensuite 
la milice, 1' objet de notre étude. Tout sujet 
britannique était milicien et devait se porter à 
la défense du pays ou de la colonie qu'il 
habitait lorsque cela était requis3. 

La milice avait donc sa propre structure 
administrative. Son organisation, tant sur le 
plan fonctionnel que sur le plan matériel, 
exigeait de nombreux services administratifs. 
Nous identifierons donc, ici, ses principaux 
cadres hiérarchiques et ses services essentiels. 

Le palier le plus élevé de cette administration 
était, comme 1' indique l'organigramme 
(tableau 1), celui du troisième secrétaire 
d' État. Celui-ci dirigeait les affaires des 
colonies et de la guerre; le titulaire de ce 
poste, lord Henry Bathurst succéda à lord 
Liverpool en juin 1812. Le commandant en 
chef de 1' armée britannique (le duc d' York, 
qui est en Angleterre) était lié au bureau de 
Bathurst sans y être intégré^. C est pourquoi 
nous 1' ayons indiqué parallèlement au secré­
taire d' État. Le duc d' York commandait les 
stratégies militaires, les formations de régi­
ments et les nominations des officiers 
supérieurs^. 

Le commandant des forces en Amérique du 
nord et gouverneur en chef des Canadas, sir 
George Prévost, relevait à la fois du secré­
taire d' État et du commandant en chef. Par 
ses fonctions d'administrateur militaire et 
civil, Prévost commandait l 'armée et la 
milice. En tant que commandant des forces, il 
communiquait avec le commandant en chef 
par l'intermédiaire du secrétaire de la guerre, 
mais aussi, souvent, par l'intermédiaire de 
Bathurst. Comme gouverneur en chef, il ne 
s' adressait à Bathurst que par 1' intermédiaire 
du secrétaire aux colonies. 

Aux Canadas, le secrétaire civil trans­
mettait les ordres de Prévost pour ce qui 
regardait la levée et le paiement des milices. 
C était aussi ce secrétaire qui établissait les 
liens nécessaires avec les parlements de la 
colonie et les organismes gouvernementaux 
civils. 

Quant à l'organisation militaire, qu' il 
s' agisse de stratégie ou d'organisation 
matérielle, Prévost transmettait ses ordres 
par 1' intermédiaire du secrétaire militaire. 
Celui-ci communiquait avec l 'armée et la 
milice par 1' entremise des adjudants généraux. 
Tous les ordres généraux venaient du bureau 
de chacun des adjudants généraux; toutes les 
commissions d' officiers étaient émises de ces 
bureaux. Les adjudants de chaque régiment 
faisaient parvenir le rôle des effectifs à leur 
adjudant général respectif. Il y avait un 
adjudant général pour 1' armée et un pour la 
milice. Celui de I' armée empiétait souvent 
sur la juridiction de l'adjudant général des 
milices, surtout en ce qui concernait les ordres 
généraux pour les déplacements; il arrivait 
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Tableau 1. Organigramme des principaux administrateurs de la milice durant la guerre de 1812 

ROI 

Trésorerie 

Commissary general 
Robinson 

3 e secrétaire d'État 
lord Bathurst 

Secrétaire aux colonies 

Commandant en chef 
duc d'York 

Secrétaire de la guerre 

Gouverneur en chef & commandant des forces 
sir G. Prévost 

Secrétaire c i v i l 
du Bas-Canada 

Secrétaire m i l i t a i re 

1 pa ie-maî t re 
par corps de 
volontaires 

Paie-maî t re général de la mi l ice 

I paie-maît re 
par bata i l lon 
de M. E. & I. 

1 paie-maî t re 
pour toute la 

mi l ice sédentaire 

adjudant général adjudant général 
de la mi l ice de l 'armée 

Vassal de Monviel E. Baynes 

adjudants des 
d i f férents corps 

quar t ie r -maî t re 
général de la mi l ice 

1 quar t ie r -maî t re général 
adjoint par d is t r i c t admin is t ra t i f 

quar t iers-maî t res des d i f férents 
postes 

Tableau 2. Hiérarchie des commandants 

Troisième secréta i re d'État 
lord Bathurst 

Commandant en chef 
duc d'York 

Commandant des forces 
— gouverneur en chef — 

sir George Prévost 

Armée 

Haut-Canada Bas-Canada 

Maj. général 
des f ronts 

L. de Wat tev i l le 

Maj . général 
des reserves 

sir R. Sheaffe 

L ieut . -co lonel L ieut . -co lonel 
d'une réserve d'un f ron t 

G .R . j \ Macdonell C . -M. de Salaberry 

Mi l ice 
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Major gén. 
sir Roger 
Shaeffe 

Lt.-col. 
G.R.J. 
Macdonell 

Le duc d'York 

Sir George Prévost 

Major gén. 
Louis de 

Watteville 

Lt.-col. 
C.-M. 

de Salaberry 

1 Hiérarchie des commandants à l'automne 1813. ^ 
(Portraits [détails]: Archives publiques Canada, sauf celui de Watteville .) 
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même que ces deux instances se contredisent, 
ce qui embarrassait beaucoup les officiers. 
C est pourquoi des documents relatifs à 
l'histoire des miliciens proviennent des 
bureaux des deux adjudants généraux. 

L' armée et la milice avaient chacune son 
quartier-maître général. Ils régissaient la 
distribution des logements, des vêtements et 
de l'approvisionnement. Ils appliquaient les 
ordres de leur adjudant général respectif et 
recevaient le matériel nécessaire du 
Commissary general. Il y avait un adjoint au 
quartier-maître général de la milice dans 
chaque district administratif. Chaque poste 
militaire avait un quartier-maître chargé de 
toute distribution de ravitaillement. 

Le Commissary general avait une charge 
civile et relevait de la Trésorerie. Il 
s' occupait officiellement des dépenses et du 
transport, mais il contrôlait aussi, officieuse­
ment, le ravitaillement de toutes les troupes 
régulières et de la miliceC 

Comme les miliciens étaient payés avec les 
fonds de la province, le paie-maître général de 
la milice relevait du secrétaire civil. Mais 
administrativement, c' était le bureau du 
Commissary general qui payait les troupes. 
Alors le paie-maître était ainsi étroitement lié 
avec ce dernier (nous reviendrons sur ce sujet 
en parlant des salaires des miliciens). Les 
corps de volontaires, comme les Voltigeurs, 
avaient chacun un paie-maître. Chaque 
bataillon de milice d' élite et incorporée avait 
son paie-maître. Mais, il n' y avait qu' un 
poste de ce genre pour toute la milice 
sédentaire. 

Maintenant que nous avons identifié les 
principaux rouages administratifs, voyons la 
hiérarchie des officiers militaires durant la 
guerre de 1812. Le commandant des forces, 
Prévost, dirigeait par l'intermédiaire de deux 
majors généraux par province. Un major 
général commandait les réserves, 1' autre les 
fronts ou avant-postes, sur toute la frontière 
de la province. Chaque réserve et chaque 
front (par exemple la région de la 
Châteauguay) étaient diriges par un 
lieutenant-colonel. À 1' automne 1813, le 
major général sir Roger Shaeffe, commandant 
des réserves, était le supérieur immédiat du 
lieutenant-colonel George R.3. Macdonell, res­
ponsable de la réserve sur la Châteauguay. De 
son côté, le major général Louis de Watteville, 
commandant du front, était le supérieur du 
lieutenant-colonel Charles-Michel de Sala-
berry, chargé du front sur la Châteauguay. 

La hiérarchie des fonctions militaires dans 
les régiments était la même dans 1' armée et 
dans la milice. Nous trouvons quatre divisions 
principales dans chaque régiment: l ' é ta t -
major, les officiers, les sous-officiers et offi­
ciers sans commissions, et les soldats. La 
composition générale était comme suit: 

L'état-major: colonel^, lieutenant-colonel, 
1 e r major, 2e major-adjudant, quartier-
maître, paie-maître, aumônier, chirurgien, 
chirurgien adjoint. 
Officiers: capitaine, lieutenant, 2 e lieu­
tenant, enseigne. 
Sous-officiers: caporaux, sergents, fifres, 
tambours. 
Soldats: compagnies de 50 à 120 hommes^. 

Il y avait quelquefois, des positions d' offi­
ciers inexistantes dans certains corps ou 
remplacées par une autre position. Par 
exemple, le corps des Voltigeurs n' avait pas 
d'enseigne, mais plutôt un deuxième 
lieutenant. Quant à la hiérarchie, lorsque la 
milice était en action avec 1' armée régulière, 
les officiers de milice étaient soumis à ceux 
du même rang de la force régulière1U. 

L'armée et la milice avaient des orga­
nismes administratifs communs, mais elles 
étaient, cependant, régies par des lois particu­
lières à chacune. Nous laisserons ici les lois et 
règlements de 1' armée pour nous attarder à 
ceux de la milice. 

Lois et règlements de la milice 

Notons d1 abord que la milice au Canada 
date des débuts de la colonie. Au XVIie siècle, 
sans être organisée officiellement, elle dépend 
des dirigeants des principaux lieux d'habita­
tion, pour servir aux exigences presque quoti­
diennes de défense. Le premier ordre portant 
sur 1' exercice des miliciens date de 1651 et ne 
concerne que les miliciens des Trois-
Rivièresll. Il n| établit pas la milice mais 
confirme son existence. La législation de 1669 
marque la première organisation officielle de 
la milice en Nouvelle-France 12. En fait, elle 
ratifie 1' organisation déjà existante. Durant 
tout 1' Ancien Régime, la milice sera presque 
toujours en service actif, car la France ne 
pouvait fournir à sa colonie une armée régu­
lière suffisante. Ainsi, 1' administration civile 
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et la société canadienne ont largement été 
influencées par des activités à caractères 
militaires 13. 

À la Conquête, les miliciens sont renvoyés 
chez eux. Mais, l1 abolition de la milice de 
l'administration française n' a lieu qu' en 
1765, et cela d' une façon circonspecte; c' est-
à-dire, que 1' ordonnance à ce sujet est émise 
dans une seconde partie d' une ordonnance au 
sujet de l'approvisionnement en bois de 
chauffage. La raison invoquée: le gouverne­
ment britannique ne tenait pas à organiser une 
milice au Canada!' . Mais Carleton ne voulait 
pas éliminer la hiérarchie des pouvoirs déjà 
existante dans la colonie^. Dans ce sens il 
faudrait vérifier l'intéressante remarque d1 un 
travail anonyme indiquant que les officiers 
français auraient perdu leur commission reçue 
de la couronne française, et en auraient reçu 
une nouvelle de la couronne anglaise!5. Cela 
expliquerait la rapidité avec laquelle le 
gouverneur put lever un bataillon de milice 
commandé par les officiers de 1' Ancien 
Régime, en 1775. Vassal de Monviel a écrit à 
ce sujet: "Il n' y avait point d' acte de milice 
et elle était régie d'après les anciennes 
ordonnances"!?. La milice aurait donc été 
temporairement abolie sans que sa structure 
disparaisse. 

Les circonstances l'obligeant, le 
gouverneur rétablit officiellement la milice en 
1777, par 1' ordonnance "Qui règle les Milices 
de la Province de Québec et qui les rend d' une 
plus grande utilité pour la conservation et la 
sûreté d' icelle". Celle-ci contient les règle­
ments de base pour le recrutement, les 
exercices, etc. Elle fut renouvelée tous les 
deux ans environ, jusqu' en 1787, alors qu' une 
nouvelle ordonnance plus détaillée est rédigée 
pour régler "plus solidement les Milices". 
Deux ans plus tard, elle sera modifiée de 
nouveaulS. En 1816, Vassal de Monviel qua­
lifie l'ordonnance de 1787 comme étant 
perpétuelle 19. En fait, le premier parlement 
provincial du Bas-Canada passa un acte en 
1793 pour 1' organisation de la milice basée sur 
les ordonnances antérieures. Mais 1' article 
établissant un salaire égal à celui du militaire 
régulier pour le milicien en service actif, payé 
par la province, apportait une dimension 
nouvelle et importante à la loi de la milice. 
On ajoutait aussi une rente pour les femmes 
des miliciens tués ou blesses au service?". 
Cet acte demeura en vigueur jusqu' en 1803 
alors qu' il fut reformule pour contenir des 
changements administratifs au sujet des 

dépenses encourues par la milice. Il fut 
prolongé jusqu'en 1810. En 1812, la législa­
ture amenda la loi pour faire face à une 
éventuelle et imminente déclaration de 
guerre. Ainsi, un des amendements à cette loi 
intitulée "Acte qui continue pour un temps 
limité et amende un acte passé dans la 
quarante-troisième année du règne de Sa 
Majesté..." (1803) stipulait que la somme 
allouée aux dépenses de la milice passerait de 
2500 Là 12 000 Lcourantes21. 

On y amendait aussi 1' article fixant à six 
mois le service actif, pour permettre au gou­
vernement de lever toute ou une partie de la 
milice pour la durée de la guerre, invasion, 
insurrection ou danger imminent de guerre. 
Certains articles concernant les exercices, les 
substituts et divers autres points y étaient 
abrogés ou modifiés?2. Lors du renouvelle­
ment de la loi en 1813, on augmenta les 
sommes d' argent nécessaires à l'incorporation 
de la milice. En 1816, après la guerre, la loi 
de 1803 fut remise en vigueur; les amende­
ments de 1812 émis pour la période de la 
guerre en furent effacés?3. 

Certains articles de la loi de la milice ont 
été transgressés à cause de la pénurie 
d'effectifs réguliers. Ainsi, l'on sait par 
Jacques Viger que les Voltigeurs ne devaient 
pas aller au Haut-Canada et n' étaient point 
autorisés à sortir de la province selon la loi?' . 
Néanmoins, tout au long de la guerre, des 
miliciens du Bas-Canada ont combattu au 
Haut-Canada. 

À part la loi de la milice, le bureau de 
1' adjudant général des milices avait précisé 
les règlements concernant la milice, dans une 
publication intitulée "Règles et articles pour 
le meilleur gouvernement de la milice de la 
province du Bas-Canada lorsqu' elle sera incor­
porée pour le service"?5. Les droits et devoirs 
des officiers et des soldats y étaient inscrits. 
Nous reviendrons plus loin sur ces règlements. 

Les corps de miliciens durant 
la guerre de 1812 

L'imminence de la guerre et sa déclaration 
obligèrent donc le gouvernement à prévoir une 
incorporation de la milice. Celle-ci se fit de 
trois manières: 1) par la formation de corps 
de volontaires, 2) par l'incorporation des cons­
crits dans le corps appelé "milice d' élite et 
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incorporée", pour une période de un à deux 
ans, et 3) par l'obligation pour la milice 
sédentaire de servir activement lorsque 
appelée, pour de courtes périodes. 

Les volontaires 

Les corps de volontaires étaient formés, 
parfois sous l'initiative d' un individu, parfois 
sous celle d' un organisme. Ainsi, suite à sa 
proposition26, Charles-Michel de Salaberry 
leva, le 15 avril 1812, les Voltigeurs canadiens, 
des volontaires qu' il allait commander27. Ce 
corps d'infanterie légère, divisé en dix compa­
gnies d' environ 55 soldats chacune, comptait 
12 officiers et gradés28. 

Parmi les autres corps de volontaires, 
notons d'abord les "Voyageurs canadiens" 
levés en octobre 1812 par la Compagnie du 
Nord-Ouest pour aider aux transports. Leur 
démobilisation en mars 1813 accrut les 
problèmes de transport et amena le 
"commissariat" à mettre sur pied, en avril 
1813, le corps des "Voyageurs du commissa­
riat" qui persista difficilement jusqu' à la fin 
des hostilités2?1. Un autre corps, le "Royal 
Artillery Drivers", levé le 11 janvier 1813 
fusionna avec le bureau du Service de 
1' Artillerie et du Génie (1' Ordnance) le 
1er juillet suivant. 3oseph Bouchette recruta 
en décembre 1812, le corps des Quebec 
Volunteers dont l'existence fut de courte 
durée?0. Enfin, le Royal Montreal Troops of 
Cavalry, la Compagnie des Guides, le Royal 
Militia Artillery ainsi que le bataillon de la 
milice de Montréal remplirent des tâches pré­
cises pour des périodes plus ou moins longues. 

La milice d' élite et incorporée 

Le 28 mai 1812, sir George Prévost 
ordonna l'incorporation de 2000 hommes, 
choisis par tirage au sort dans les divisions de 
la milice sédentaire pour former les quatre 
premiers bataillons de la milice d'élite et 
incorporée? 1; le cinquième fut constitué en 
septembre 1812?2

 e t le sixième en février 
181333. Chaque bataillon était composé d'un 
état-major et de dix compagnies. 
Constituaient une compagnie: un capitaine, un 
lieutenant, un enseigne, des sergents et des 
caporaux dont le nombre dépendait de celui 
des soldats, et on en comptait habituellement 
entre 55 et 15. Les compagnies du centre 

n' avaient pas de trompettes et elles étaient 
moins nombreuses que les compagnies de 
flanc. 

Quelques corps de milice ont été constitués 
en regroupant sous un nouveau nom des com­
pagnies de la milice d' élite et incorporée, ou 
encore, des hommes de la milice sédentaire. 
Ainsi le 12 avril 1813, on forma le Militia 
Light Infantry, en regroupant neuf compagnies 
de flanc de la milice d'élite et incorporée 
pour servir avec l'infanterie légère de la 
ligne. Ce nouveau corps fut divisé en deux 
bataillons: le premier réunissait les deux com­
pagnies de flanc des 2e et 5 e bataillons de la 
milice d'élite et incorporée, le second, les 
deux compagnies de flanc des 1 e r et 4 e 

bataillons de la milice d' élite et incorporée et 
la deuxième compagnie de flanc du 3 e 

bataillon de la milice d' élite et incorporée?'*. 
Un autre corps, le Frontier Light Infantry, 
composé de deux compagnies fut formé en 
levant des hommes dans les six bataillons de la 
milice sédentaire des Townships, le 1? août 
1813. Le Frontier Light Infantry fut embri­
gadé avec les Voltigeurs canadiens le 10 juin 
1814, et forma les 9e et 10e compagnies des 
Voltigeurs??. 

La formation du corps des Chasseurs cana­
diens résulta d'une réorganisation du 5 e 

bataillon de la milice d' élite et incorporée; 
1' ordre général du 12 mars 1814, stipulait que 
ce bataillon soit à l'avenir composé de six 
compagnies de troupes légères et embrigadées 
avec les Voltigeurs et le Frontier Light 
Infantry^ - il ne faut pas le confondre avec 
les compagnies de Chasseurs de la division de 
Beauharnois qui étaient de la milice sédentaire 
en service actif de mai 181??7 à mars 1814?^. 
Le colonel F. DesChambault incorpora son 
bataillon de milice sédentaire, ce qui constitua 
le 7e bataillon de milice d' élite et incorporée. 
Ce bataillon fut démobilisé le 17 novembre 
181339. 

La milice sédentaire 

La milice sédentaire regroupait tous les 
hommes de 16 à 60 ans'*0. Elle était divisée 
selon les trois districts administratifs de 
Québec, Trois-Rivières et Montréal. Dans 
chaque district, il y avait plusieurs "divisions" 
lesquelles contenaient un ou plusieurs 
bataillons. En avril 1812, Prévost ordonna de 
scinder des divisions et des bataillons déjà 
existants** 1. La sur-utilisation du mot division 
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